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Le Conseil economique et
social face a l'immigration

Au debut de cette annee le Conseil economique et social (CES) a rendu deux avis distincts dans ksquels
it exprime ses vues sur les problemes lies a l'immigration au Luxembourg. II s'agit d'abord de ses
reflexions sur la constitution et la necessite de reviser certains articles (avis date du 28/2/1989), ensuite
de son avis sur la situation economique et sociale du pays (date du 21 mars 1989). Comme ces avis
temoignent d'une part d'une hardiesse politique a laquelle on ne s'attendait guere A la veille d'elections
legislatives qui ont vu la candidature de plusieurs listes nationalistes et le blocage du discours des partis
traditionnels sur l'immigration, et que d'autre part la composition du CES (11 representants du pa-
tronat, 11 representants du salariat, 7 experts gouvernementaux) ne l'incite guere a la temerite irre-

il est interessant de revenir sur ces reflexions d'un organisme dont les avis en general sont pris
tres au serieux par les milieux politiques tant de la majorite gouvernementale que de l'opposition
classique. Ce retour sur ces deux avis du CES, adopt& a l'unanimite, nous semble d'autant plus
propos que le representant de la federation des editeurs de journaux au CES n'a pas jusqu'a ce jour
attache trop d'importance a leur diffusion dans les journaux qu'il dirige ou represente.

Une revision constitutionnelle
en faveur des etrangers
Le premier avis constitue la reponse du CES a une
invitation du President du Gouvernement a lui sou-
mettre ses observations sur une eventuelle revision
globale ou partielle de la constitution. Dans noire
contexte c'est d'abord r analyse du CES des droits et
libertes fondamentaux qui est interessante. Si l'ac-
tuelle constitution pose des rintitule du chapitre 2 le
principe que seuls les droits des Luxembourgeois
sont garantis par la constitution et precise dans Par-
ticle 11 (2) que seuls "les Luxembourgeois sont
egaux devant la loi", le CES exige une optique plus
universelle dans la formulation des droits et libertes
fondamentaux. Il propose de dire: "Tousles individus
sont egaux devant la loi", et d'ajouter a r instar de la
constitution allemande (et de la Declaration Univer-
selle des Droits de l'Homme): "Dans rexercice des

droits et libertes prevus au present chapitre, nul ne
peut etre desavantage, ni favorise en raison de son
sexe, de son ascendance, de sa race, de sa langue, de
sa nationalite ou de ses conceptions philosophiques,
religieuses ou politiques."

Ce principe pose, le CES en tire les consequences
dans deux autres passages de ses reflexions sur la
constitution: L'article 11(2) déjà cite continue en ef-
fet en disposant que "seuls (les Luxembourgeois)
sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf
les exceptions qui peuvent etre etablies par une loi
pour des cas particuliers". Or, on sait que la Commis-
sion Europeenne voudrait faire ouvrir faeces aux
emplois publics a des travailleurs de toute la Com-
munaute dans des domaines tels que la sante publi-
que, l'enseignement, la recherche, les services com-
merciaux (transports publics, distribution d'electrici-
te ou de gaz, postes et telecommunications,
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radio-telediffusion). Le CES reformule done Particle
cite d'une facon beaucoup moins restrictive: "Seuls
les Luxembourgeois sont admissibles aux emplois ci-
vils et militaires, sauf les exceptions etablies par la
loi." Les enseignants italiens et portugais qui donnent
des cours au Luxembourg tout comme les infirmieres
belges dans les hOpitaux de l'Etat ou les informati-
ciens francais qui travaillent dans l'administration
gouvernementale pourraient donc etre fonctionnari-
ses.

"Le systeme actuel aboutit a ce que
plus de quatre millions de citoyens

des Etats membres n'ont plus le
droit de vote municipal."

Quant a la question du droit de vote des &rangers le
CES se rallie egalement a l'option de la Commission
de Bruxelles. L'article 52 qui Minh les conditions
pour etre electeur ou eligible aux elections pour la
Chambre des Deputes est maintenu sans modifica-
tion: seuls les Luxembourgeois auront le droit d'y
participer, Otant donne que celles-ci "concourent a la
determination de la souverainete nationale". Par
contre le CES se prononce clairement et sans am-
bages pour l'octroi du droit de vote aux strangers au
niveau communal et invite le gouvernement luxem-
bourgeois a soutenir la proposition de directive de la
Commission Europeenne du 24 juin 1988 sur le droit
de vote des ressortissants des Etats membres aux
elections municipales de l'Etat de residence. Les rai-
sons qu'invoque le CES sont les suivantes:
* "L'exclusion des strangers de toute participation a
la vie politique d'un pays au destin duquel ils sont et
seront associes n'obeit ni aux principes democrati-
ques ni a rinteret national bien compris. (...)"
* "(...) Au niveau communal it est relativement peu

question d'ideologies et de controverses philosophi-
ques, mais bien plus de gestion, d'environnement, de
qualite de la vie et des services que la commune peut
ou doit rendre a ses habitants. (...)"
* "(...) Ii appartiendra aux partis politiques de relever
le defi, de s'occuper des strangers et de les admettre
en leur sein."
* "Dans notre systeme institutionnel, un eventuel

elargissement du droit de vote des strangers ne pour-
rait rósulter que d'une volonte politique clairement
exprimee par les representants elus de la nation et
transposee dans les textes par une revision constitu-
tionnelle. (...)"
* "Le systeme actuel aboutit a ce que plus de quatre
millions de citoyens des Etats membres, qui (...) met-
tent en oeuvre les libertes d'etablissement et de sejour
issues du Traits (de Rome), n'ont plus le droit de vote
municipal."

Par ailleurs le CES prevoit que le Luxembourg de-
vrait user de la facultë prevue dans la proposition de
directive de la Commission de limiter pendant une
periode transitoire le nombre des strangers a 25% du
total des membres des conseils communaux. En
conclusion le CES propose de supprimer dans Parti-
cle 107 (2) de la constitution actuelle le renvoi a Far-
tick 52 concernant la condition de nationalite pour
le droit de vote actif et passif.

Les perspectives d'avenir de
('immigration
Si on fait abstraction de l'instance morale que repre-
sente rarcheveque de Luxembourg, le CES est jus-
qu'a ce jour certainement l'instance la plus haute-
ment placee clans le jeu de nos institutions a se pro-
noncer pour roctrai du droit de vote communal aux
strangers. Mais le CES ne s'est pas limits a formuler
ses exigences au plan constitutionnel qui est par de-
finition d'un fonctionnement lent et difficile. Dans
son avis sur rétat du pays rendu le 21 mars 1989 it
persiste et signe, c.-A d. it revient a charge vis-à-vis
du gouvernement pour l'inciter a prendre des me-
sures legislatives et reglementaires beaucoup plus fa-
ciks a mettre en oeuvre afin de relever le defi que
constitue la presence massive d'immigres sur le sol
luxembourgeois et dont r economie a absolument be-
soin. Plus encore que clans le premier texte comments
ci-dessus on sent clans cet avis que ce sont des experts
de la vie economique et sociale qui expriment leur
opinion bien motivee.

Le CES part du constat que les besoins de main-
d'oeuvre de notre pays ne sauraient a long terme 'etre
couverts par la seule main-d'oeuvre de nationalite
luxembourgeoise, ni meme par les strangers actuel-
lement presents au Grand-Duche. Le Luxembourg
devra donc équilibrer son marche de travail par le
recours probablement renforce soit aux frontaliers,
soit aux immigres. Or, vu revolution economique,
sociale et technologique dans les regions frontalieres
aussi bien que'en Europe du Sud qui fournissaient
traditionnellement leur surplus demographique au
Luxembourg, ilfaut d'ores et déjà prevoir une baisse
demographique Clans ces regions et donc une rarefac-
tion de la main-d'oeuvre europeenne. "Le Luxem-
bourg, tout comme les autres pays europeens, sera de
ce fait oblige de recruter a une echelle importante la
main-d'oeuvre qui manque au-delA des frontieres eu-
ropeennes, clans des pays dont les modes de vie et les
cultures sont fort differentes des noires."

Le CES rend attentif des a present aux problemes
d' integration clans une sociéte multiculturelle, multi-
linguistique (et niultireligieuse) d'un tout autre ordre
de grandeur et de difficulte que va poser aussi au
Luxembourg rarrivee de plusieurs dizaines de mil-
liers d'imm igres extra-europeens d'ici l'an 2030. Le
recours a la main-d'oeuvre venue d'Europe de l'Est
ne saurait en effet etre que temporaire et deviendra
caduc des que ces Etats auront rattraps le retard clans
leur equipement economique. Seules une accelera-
tion de r integration politique et culturelle de l'Eu
rope et une preparation de la population autochtone
sauront eviter selon le CES les risques d'accentuation
de la xenophobie, du racisme et du nationalisme "déjà
latents".

Un defi lance a notre systeme
educatif

Parmi les problemes inevitables le CES insiste no-
tamment sur le defi lance a notre systeme educatif.
"Com me robjectif de l' ecole est de former l'homme,
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le citoyen et le producteur, it importera de definir
l'avenir les priorites dans ce tryptique (...)." Et le CES
cite comme exemple que le Luxembourg ne pourra
pas continuer "a negliger le potentiel de qualification
de sa population immigree en lui imposant des exi-
gences linguistiques trop poussees et mal adaptees."
(Rappelons p. ex. le fait que des milliers de jeunes
strangers suivent leurs cours dans des lycees de
Thionville ou d' Arlon etc., parce qu'ils ne reussissent
pas dans les Ocoles luxembourgeoises a cause de me-
thodes inadaptees d'apprentissage de l'allemand, et
reviennent sur le marche de l'emploi luxembourgeois
munis d'un dipkime stranger reconnu equivalent,
sans connaissance en allemand! Le nouveau Ministre
de l'Education Nationale a déjà affirms sa volonte de
chercher une solution a ce probleme dont son prede-
cesseur a tout simplement nie l'existence.)

Le CES propose par consequent une plus grande di-
versite des langues d'enseignement notamment dans
l'enseignement primaire, complémentaire et secon-
daire technique. 11 pense en priorite a un recours plus
frequent au francais. Il est vrai qu'il me semble sou-
sestimer ace propos les problemes causes dans ce cas
aux enfants luxembourgeois. L'aporie pourrait etre
resolue en augmentant le nombre des lecons de cul-
ture generale, dont les langues, aux depens des lecons
de branches techniques et professionnelles. Une telle
decision preconisee par le CES irait certes a contre-

. courant des tendances en vogue au Ministere de l'E-
ducation Nationale ces dernieres annees, sous pre-
texte de vouloir repondre aux revendications formu-
lees par les chambres professionnelles (!?). Elle
aurait par contre pour elle le bon lens: au lieu de di-
minuer (comme l'ont fait les conseillers du ministre
F. Boden) le nombre de lecons oil les eleves ont le
plus de difficults - en francais p. ex. -, on augmen-
terait leur nombre pour leur permettre de mieux vain-
cre ces problemes. La formation technique pure sera
de toute facon assuree par l'entreprise qui emlbauche
et sera d'autant plus facile et rapide que le fond de
culture generale sera bien assis (cf. "forum" no
96/1987).

Le CES dit aussi a juste titre que "1' importance rela-
tive de l'immigration pose la question de la reorien-
tation des contenus de certaines branches comme
l'histoire, la geographic, la litterature afin de mieux
integrer la culture des immigres dans l'enseignement
(...). La convivialite interculturelle en beneficierait,
l'integration serait favorisee, les prejuges et stereo-
types combattus". Le CES soutient done a 100% les
revendications de l'ASTI pour un enseignemient in-
terculturel (voir e. a. "forum" no 61/1982) que l'an-
cien Ministre de l'Education Nationale a bien soute-
nu dans ses discours a l'UNESCO ou en creant le
Centre de Documentation et d'Animation Intercultu-
relies (CDAIC), mais qu'il s'est toujours garde de
mettre en pratique dans les communes et lycees
luxembourgeois.

Le CES insiste en outre sur l'importance accrue
d'une formation continue pour que notre economic
puisse rester competitive. Ces vues sont - it est vrai
-non-difficilement compatibles avec les doutes ex-
primes par le nouveau Ministre de l'Education Na-

tionale a propos de la necessite d'elargir le Centre
Universitaire vers des cycles de formation postuni-
versitaire. Par contre le CES semble soutenir le projet
de creer une "Volkshochschule" permettant aussi a
des personnes non-qualifiees par "voie normale"
d'acquerir une qualification ou de se perfectionner
dans un domaine autre que celui de leur formation
initiale. Le CES invite en tout cas le gouvernement a
mieux etoffer le chapitre afferent du projet de loi en
instance sur l'enseignement secondaire technique.

De facon generale le CES semble s'etre fait sienne
l'optique que c'est dans l'enseignement secondaire
technique qu'est formes la grande majorite de la
main-d'oeuvre dont disposera demain notre pays,
que l'attention du Ministere doit done enfin se tour-
ner aussi en priorite vers ce type d'enseignement. Si
c'est une róflexion sur l'immigration qui amene le
CES a faire ces remarques, on ne peut que se rejouir
du fait qu'enfm une instance officielle s'est rendu
compte du veritable enjeu de notre systeme educatif.

Le gouvernement s'esquive

Vu le grand inter& de ces prises de position d'un or-
ganisme aussi prestigieux que le CES sur les pro-
blemes lies a l'immigration, l'ASTI avait cm bien
faire en invitant le Ministre de la Famille a presenter
lors de la seance de commemoration du 10e anniver-
saire de l'ASTI, le 27 novembre dernier, 1 'attitude du
gouvernement face a ces interpellations du CES. He-
las, Monsieur Fernand Boden s'est borne a reciter le
passage afferent de la declaration gouvernementale
du 24 juillet 1989 qui promet, bien sin-, de "develop-
per des initiatives sociales et educatives qui facilitent
le processus d' integration et les echanges multi-cul-
turels", des "mesures d'appui" au plan de la forma-
tion scolaire et professionnelle, des logements sup-
plementaires destines aux immigres, mais qui ne
manque pas non plus de reaffirmer que "l'unicite de
Mole luxembourgeoise, l'apprentissage des trois
langues usuelles, ainsi que l'emploi de l'allemand en
tant que langue d'alphabetisation seront maintenus".
Aux deux seules promesses concretes de cette decla-
ration - creation de la possibilite d'apprendre l'alle-
mand en tant que langue Otrangere et elargissement
de l'offre de classes francophones au niveau de l'en-
seignement secondaire technique - le Ministre en a
ajoute une autre: la revalorisation du Conseil Natio-
nal de l'Immigration afin d'en faire un "laboratoire
d'idees au service du Ministre de la Famille". Mais
le suspense reste entier en ce qui concerne les moda-
lites d'une telle reforme. Et puis, que valent les pro-
messes d'une declaration gouvernementale, quand
on se rappelle que celle d'un gouvernement prece-
dent avait pi-One 1 'octroi du droit de vote lors des elec-
tions aux chambres professionnelles pour tousles co-
tisants, strangers compris ...? Meme les menaces
d'une miss en demeure de la part de la Commission
Europeenne pour transposer cette directive dans la
legislation luxembourgeoise n'ont pas encore reussi
a vaincre les resistances des gouvernements succes-
sifs et a realiser leur propre promesse.

m.p.
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